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Effets des politiques d’ajustement structurel et de la dette extérieure sur la jouissance

effective de tous les droits de l’homme, en particulier des droits

économiques, sociaux et culturels

Résolution de la Commission des droits de l'homme 2002/29

La Commission des droits de l’homme,

Rappelant que la Déclaration universelle des droits de l’homme vise à la promotion et à la protection intégrales des droits de l’homme et des libertés fondamentales,

Réaffirmant la Déclaration sur le droit au développement, adoptée par l’Assemblée générale dans sa résolution 41/128 du 4 décembre 1986, ainsi que les résolutions et décisions adoptées par l’Organisation des Nations Unies concernant le problème de la dette extérieure des pays en développement, en particulier la résolution 2001/27 de la Commission, en date du 20 avril 2001,

Pleinement convaincue de la nécessité de créer un nouvel esprit de coopération internationale fondé non seulement sur le principe du partage des avantages, mais encore sur celui des responsabilités communes bien que différenciées des pays en développement et des pays industrialisés,

Tenant compte du fait que les niveaux absolus où sont parvenus la dette extérieure et le service de la dette des pays en développement indiquent que la situation reste grave, que les épisodes de la crise financière en Asie et dans d’autres régions ont provoqué une nouvelle détérioration de cette situation, et que la charge de la dette extérieure devient de plus en plus intolérable pour un nombre considérable de pays en développement,

Consciente que le grave problème de la dette extérieure demeure l’un des principaux facteurs qui nuisent au développement économique, social, scientifique et technique ainsi qu’au niveau de vie dans de nombreux pays en développement, ce qui a de lourdes conséquences sur le plan social,

Soulignant que les bienfaits de la mondialisation, de même que les charges qu’elle impose, sont très inégalement répartis, et qu’il en résulte de nouveaux problèmes, risques et incertitudes pour l’exécution et le renforcement des stratégies de développement,

Préoccupée par le fait que, malgré les rééchelonnements répétés de leur dette, les pays en développement continuent à payer chaque année des sommes supérieures à celles qu’ils reçoivent au titre de l’aide publique au développement,

Reconnaissant que, même si des programmes de réduction ont aidé à en diminuer le montant, de nombreux pays pauvres très endettés supportent encore le gros de leur dette,

Considérant que les mesures destinées à atténuer la gravité du problème de la dette, publique ou privée, n’ont pas abouti à une solution efficace, équitable, propice au développement et durable du problème de la dette en cours et du service de la dette d’un grand nombre de pays en développement, en particulier des pays les plus pauvres et lourdement endettés,

Tenant compte de la relation entre la lourde charge de la dette extérieure et l’accroissement considérable de la pauvreté qui est constaté au niveau mondial et qui prend une ampleur particulière en Afrique,

Considérant que la dette extérieure constitue l’un des principaux facteurs qui empêchent les pays en développement d’exercer pleinement leur droit au développement,

1.
Souligne que les politiques d’ajustement structurel ont de graves conséquences pour la capacité des pays en développement de se conformer à la Déclaration sur le droit au développement et d’établir une politique nationale de développement qui vise à améliorer les droits économiques, sociaux et culturels de leurs citoyens;

2.
Est pleinement consciente que les programmes d’ajustement structurel n’accordent pas suffisamment d’attention à la prestation de services sociaux et que seuls quelques pays parviennent à atteindre un taux plus élevé de croissance durable dans le cadre de ces programmes;

3.
Constate avec préoccupation que le problème de la dette extérieure persiste, qu’il est toujours plus difficile de briser le cercle vicieux de la dette et du sous-développement, que le service de la dette s’est accru à un rythme beaucoup plus rapide que la dette elle-même et que dans de nombreux pays en développement, y compris dans des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, la charge qui en découle est devenue plus lourde, en dépit de rééchelonnements répétés, et que les initiatives actuelles visant à réduire la dette et la pauvreté et à promouvoir la croissance ne bénéficient pas d’un financement suffisant et sont soumises à plusieurs conditions;

4.
Constate également avec préoccupation que le surendettement extérieur frappe la plupart des pays les moins avancés et qu’il reste l’un des principaux obstacles à leur développement;

5.
Rappelle l’engagement, contenu dans la Déclaration politique figurant en annexe à la résolution S-24/2, adoptée le 1er juillet 2000 par l’Assemblée générale, à sa vingt-quatrième session extraordinaire, de trouver des solutions efficaces, équitables, orientées vers le développement et durables à la charge que constituent pour les pays en développement leur dette extérieure et le service de leur dette;

6.
Accueille avec satisfaction la conclusion de la déclaration sur la pauvreté et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, adoptée par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels le 4 mai 2001, selon laquelle, étant donné l’ordre international existant, les États en développement n’ont pas de prise sur certains des obstacles structurels qui entravent leurs stratégies de lutte contre la pauvreté, et selon laquelle il est indispensable de prendre d’urgence des mesures pour lever ces obstacles structurels mondiaux - tels que l’insoutenable dette extérieure, l’écart sans cesse croissant entre riches et pauvres, et l’absence d’un système multilatéral équitable en matière de commerce, d’investissement et de finances –, faute de quoi les stratégies nationales de lutte contre la pauvreté de certains ╔états ont peu de chances de connaître un succès durable;

7.
Réaffirme que la solution définitive du problème de la dette extérieure réside dans l’instauration d’un ordre économique international juste et équitable fondé, notamment, sur des systèmes financier et commercial internationaux ouverts, équitables, sûrs, non discriminatoires, prévisibles, transparents et reposant sur le principe du multilatéralisme, qui garantisse aux pays en développement, notamment, de meilleures conditions sur le marché et de meilleurs prix pour les produits de base, des taux de change et d’intérêt stables, un accès plus facile au marché financier et au marché des capitaux, un apport adéquat de ressources financières nouvelles ainsi qu’un accès plus aisé à la technologie des pays développés;

8.
Souligne que les programmes économiques liés à la dette extérieure doivent être élaborés à l’initiative des pays et que le règlement des questions de politique macroéconomique et financière et la réalisation des objectifs de développement social au sens large doivent toujours aller de pair et se voir accorder la même importance, compte tenu des caractéristiques, de la situation et des besoins particuliers des pays débiteurs;

9.
Affirme que l’exercice des droits fondamentaux de la population des pays débiteurs à l’alimentation, au logement, à l’habillement, à l’emploi, à l’éducation, aux services de santé et à un environnement salubre ne peut pas être subordonné à l’application de politiques d’ajustement structurel, de programmes de croissance et de réformes économiques liés à la dette;

10.
Souligne qu’il importe que les initiatives concernant la dette extérieure, en particulier l’Initiative renforcée en faveur des pays pauvres très endettés et la décision du Club de Paris visant à aller plus loin que les conditions de Naples, soient étendues, accélérées, exécutées intégralement et assouplies, et note par ailleurs avec préoccupation la rigidité des critères d’admissibilité approuvés par la communauté des pays créanciers dans le cadre de ces initiatives, qui devient une source d’inquiétude croissante compte tenu des derniers symptômes de la crise financière internationale;

11.
Souligne également la nécessité d’orienter de nouveaux flux financiers provenant de toutes sources vers les pays en développement débiteurs, en sus des mesures d’allégement, y compris d’annulation de la dette, et engage les pays créanciers et les institutions financières internationales à accorder une aide financière accrue à des conditions de faveur, ce qui encouragerait l’application des réformes économiques, la lutte contre la pauvreté et la réalisation d’une croissance économique soutenue et d’un développement durable;

12.
Prie l’expert indépendant de lui présenter tous les ans un rapport analytique sur la mise en œuvre de la présente résolution, en s’intéressant tout particulièrement:

a)
Aux effets de la dette extérieure et des politiques adoptées pour y faire face sur la jouissance effective de tous les droits de l’homme, en particulier des droits économiques, sociaux et culturels, dans les pays en développement;

b)
Aux mesures prises par les gouvernements, le secteur privé et les institutions financières internationales pour atténuer ces effets dans les pays en développement, en particulier dans les pays les plus pauvres et lourdement endettés;

c)
Aux faits nouveaux qui surviennent et aux mesures et initiatives prises par les institutions financières internationales, d’autres organismes des Nations Unies et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales pour ce qui est des politiques d’ajustement structurel et des droits de l’homme;

13.
Prie également l’expert indépendant de fournir un exemplaire préliminaire de son rapport annuel au Groupe de travail, à composition non limitée, chargé d’élaborer des directives sur les programmes d’ajustement structurel et les droits économiques, sociaux et culturels, afin d’aider ce dernier à s’acquitter de son mandat;

14.
Prie le Secrétaire général de fournir à l’expert indépendant toute l’assistance nécessaire, notamment les ressources humaines et financières dont il a besoin pour s’acquitter de son mandat;

15.
Engage les gouvernements, les organisations internationales, les institutions financières internationales, les organisations non gouvernementales et le secteur privé à coopérer pleinement avec l’expert indépendant dans l’accomplissement de son mandat;

16.
Invite les gouvernements, les organisations internationales et les institutions financières internationales ainsi que les organisations non gouvernementales et le secteur privé à prendre les mesures voulues pour faire respecter les engagements, accords et décisions des principales conférences et des principaux sommets de l’Organisation des Nations Unies organisés depuis le début des années 90 sur les questions en rapport avec la dette extérieure;

17.
Invite également les gouvernements, les institutions financières internationales et le secteur privé à étudier la possibilité d’annuler ou de réduire sensiblement la dette des pays pauvres très endettés, en donnant la priorité aux pays qui sortent de guerres civiles dévastatrices ou qui ont été ravagés par des catastrophes naturelles;

18.
Engage les États, les institutions financières internationales et le secteur privé à prendre d’urgence des mesures visant à alléger le problème de la dette des pays en développement particulièrement touchés par le virus de l’immunodéficience humaine et le syndrome d’immunodéficience acquise (VIH/sida), afin que davantage de ressources financières soient libérées et consacrées aux soins de santé, à la recherche et au traitement des populations dans les pays touchés;

19.
Reconnaît qu’une plus grande transparence, une participation de tous les États et une prise en considération des résolutions pertinentes de la Commission sont nécessaires dans les délibérations et activités des institutions financières internationales et régionales;

20.
Réaffirme que, pour trouver une solution durable au problème de la dette, il faut qu’il existe, au sein du système des Nations Unies, entre les pays créanciers, les pays débiteurs et les institutions financières multilatérales, un dialogue politique fondé sur le principe des intérêts et des responsabilités partagés;

21.
Prie le Conseil économique et social d’autoriser le Groupe de travail sur les programmes d’ajustement structurel à se réunir pendant deux semaines dans un délai suffisant avant la cinquante-neuvième session de la Commission, mais au moins quatre semaines avant le début de celle-ci, avec pour mandat: a) de poursuivre ses travaux relatifs à la définition des orientations de base concernant les programmes d’ajustement structurel et les droits économiques, sociaux et culturels, qui pourraient servir de support à un dialogue continu entre les organismes de défense des droits de l’homme et les institutions financières internationales; et b) de faire rapport à la Commission à sa cinquante-neuvième session;

22.
Prie de nouveau la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme d’accorder une attention particulière au problème du fardeau de la dette des pays en développement, en particulier les moins avancés, et spécialement aux incidences sociales des mesures liées à la dette extérieure;

23.
Prie la Haut-Commissaire de prendre d’urgence des mesures propres à renforcer l’attention accordée par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme aux questions concernant les droits économiques, sociaux et culturels;

24.
Décide de poursuivre l’examen de cette question à sa cinquante-neuvième session, au titre du même point de l’ordre du jour.

49e séance

22 avril 2002

[Adoptée par 29 voix contre 15, avec 9 abstentions, à l’issue d’un vote enregistré. 

E/2002/23 - E/CN.4/2002/200, Voir chap. X.]
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